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J’ai le plaisir de vous présenter une nouvelle édition de l’Année Économique et Sociale en Guadeloupe. 
Ce bilan 2011 est un regard synthétique et cohérent, mais non exhaustif, sur les évolutions qui ont mar-
qué l’année, sur le plan économique et social, en Guadeloupe. Il est complémentaire avec d’autres pu-
blications de l’INSEE Antilles-Guyane, qui proposent des analyses structurelles et des évolutions de long 
terme. Il s’appuie sur les données disponibles au moment de son élaboration et constitue le résultat de la 
collaboration entre le service statistique public et d’autres organismes qui concourent, chacun dans son 
domaine, à l’observation de la situation économique et sociale.

Je tiens à remercier les représentants des organismes contributeurs, ainsi que tous les auteurs de cette 
Année Économique et Sociale 2011 en Guadeloupe :

 - Nathalie Béhary de la Caisse d’allocations familiales de Guadeloupe ;
 - Mathias Bini de la Chambre de commerce et d’industrie des îles de la Guadeloupe ;
 - Alexandre Ducros de la Direction de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt ;
 - Charly Darmalingon et Roman Janik de la Direction des entreprises, de la concurrence, de la consom-
mation,  du travail et de l’emploi ;
 - Lorry Hajjar et Éric Moriame de l’Institut d’émission des départements d’Outre-mer ;
 - Olivier Pierrot du Port autonome de la Guadeloupe ;
 - Christophe Rafraf de la Direction de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;
 - Martine Camus, Cynthia Duchel, Joëlle Nacitas, Évelyne Ragot, Ali Benhaddouche, Fabien Breuil, Gérard 
Forgeot, Hugues Horatius-Clovis, Philippe Mouty, Guy Mystille, Nicolas Sylvestre et Émmanuel Thioux de 
l’INSEE.

Je remercie également Armelle Bolusset et Cédric Mureau pour la production des comptes économiques 
rapides 2011.

Je vous souhaite à tous une bonne lecture et vous invite à consulter les publications similaires pour la 
Guyane et de la Martinique respectivement sur : 
www.insee.fr/guyane et www.insee.fr/martinique. 

Jean-Éric PLACE
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En 2011, dans un  
environnement national et  

international peu favorable,  
la croissance régionale  

marque le pas (+1,3 %).  
La consommation des 

ménages, le tourisme et les 
exportations sont les  

principaux soutiens à une 
croissance qui résiste, 

tandis que le secteur de la 
construction est déprimé. 
Avec une hausse marquée 

de la demande d’emploi, le 
marché du travail se  

dégrade.

La croissance régionale 
marque le pas en 2011 

Le produit intérieur brut (PIB) de la 
Guadeloupe progresse de 1,3 % 

en 2011 (en euros constants), retrou-
vant un niveau en volume proche de 
celui de 2008. La croissance reste 
toutefois inférieure à la moyenne 
nationale (+1,7 %) et proche de la 
moyenne de la zone euro (+1,4 %).

La consommation des ména-
ges, traditionnel moteur de l’ac-
tivité avec l’investissement, s’in-

fléchit mais reste bien orientée  
(+0,9 % en euros constants). Tirée 
par une hausse des revenus salariaux  
(+3,8 %) deux fois plus importante 
que celle des effectifs salariés, la 
consommation des ménages est 
même supérieure à la moyenne 
nationale. Pourtant, en raison du 
renchérissement de l’énergie, l’in-
flation reste élevée en Guadeloupe  
(+2,6 %). Cette hausse des prix n’a 
pas entamé le moral des ménages 
guadeloupéens dont la demande de 
crédit à la consommation continue 
de progresser en 2011 (+4 %).

D’autres secteurs soutiennent éga-
lement la dynamique régionale. 
D’une part, l’embellie du transport  
aérien, +5 % (deux millions de 
passagers) est la conséquence 
de celle du tourisme dont le  
niveau d’activité se rapproche de 
2008 : hausse du taux d’occupation 
des chambres, hausse de l’emploi 
salarié dans l’hôtellerie et la restau-
ration. D’autre part, les exportations, 
même si elles restent très faibles par 
rapport aux importations, sont très 
dynamiques avec une progression 
de 21 %, en raison principalement 
de la reprise des exportations de ba-
nanes.

L’investissement reste limité cette an-
née (+1,2 % en euros constants). Il 
est nettement plus faible qu’en 2010 
(+7,7 %), année marquée par le re-
port exceptionnel d’investissements 
non réalisés en 2009. Les entreprises 
continuent toutefois de s’équiper ; 
leur encours de crédits d’investisse-
ment progresse de 8 % en valeur. Les 
achats d’équipements mécaniques, 
matériel électrique, électronique et 
informatique progressent trois fois 

moins vite que l’année passée (+6 % 
en 2011).
Le secteur de la construction est dé-
primé. Il est pénalisé par l’absence 
de grands chantiers de travaux pu-
blics et une forte baisse du nombre 
de logements individuels autorisés  
(-17 %). En conséquence, la consom-
mation de ciment diminue de 3,3 % 
et retrouve son niveau de 2009, le 
plus bas de la décennie. La morosité 
du secteur n’épargne pas l’emploi 
qui diminue de 1,2 % pour le BTP 
et de 8 % pour les activités immo-
bilières.

Le marché du travail se dégrade en-
core en 2011. Près de 59 000 deman-
deurs d’emploi de catégories A, B et 
C sont comptabilisés en Guadelou-
pe, un chiffre en hausse de 6,5 % par 
rapport à 2010. Dans ce contexte 
de détérioration de la situation éco-
nomique et sociale des familles, le 
Revenu de Solidarité Active a été mis 
en place. Les prestations précarité et 
handicap, liées à la solidarité, qui 
constituent la moitié des versements, 
progressent de 6 % en 2011.

Au premier trimestre 2012, la 
consommation des ménages conti-
nue à être bien orientée comme 
en témoigne l’augmentation des 
importations de biens destinés aux 
ménages. Le tourisme poursuit son 
redressement tandis que la reprise 
des ventes de ciment laisse augurer 
une amélioration dans le bâtiment. 
Toutefois, les inquiétudes et les in-
certitudes économiques sont persis-
tantes, tout comme la hausse de la 
demande d’emploi.

Ali BENHADDOUCHE
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1er janvier

Le RSA (Revenu de Solidarité Active) remplace le 
RMI (Revenu Minimum d’Insertion). Il est destiné à 
deux publics : les anciens allocataires du RMI, de 
l’allocation parent isolé et les personnes en activité 
mais dont les revenus sont limités.

4 janvier

Des pluies torrentielles font cinq morts par noyade. 
En moins de 24 heures, 250 litres d’eau par mètre 
carré se sont déversé dans les Grands-fonds des Aby-
mes.

2 février

Lancement symbolique de « 2011 Année des Outre-
mer » par la mise en lumière du Palais Bourbon aux 
couleurs des 12 territoires ultramarins. 

31 mars

Mayotte devient le 101ème département français.

4 avril - 12 juillet 2011

Revendiquant une augmentation de salaire de 15 %, 
au titre d’un accord signé en 1972, la section CGTG 
Énergie d’EDF Archipel Guadeloupe a déclenché le 
4 avril 2011, un mouvement de grève illimitée inter 
dom avec la Réunion et la Martinique. Après plu-
sieurs mois de conflit, cause de nombreux délesta-
ges tournants, la grève a été suspendue le 12 juillet 
2011.

28 mai

Le palais des sports du Gosier a été inauguré. Il s’agit 
de la plus grande structure couverte de la Guadelou-
pe pour l’accueil des manifestations sportives et des 
spectacles. Sa superficie est de 7 268 m², offrant ainsi 
5 144 places debout, 2 700 places sur trois niveaux 
de gradins, sans compter les sièges modulables.

14 août

Boris Carène remporte le tour cycliste de Guadeloupe. 
Cela faisait vingt ans que la l’île attendait un enfant du 
pays comme vainqueur.

7 septembre

Le préfet publie un arrêté qui reconnaît l’état de cala-
mité agricole pour les cultures vivrières et maraîchères 
(tomates, concombres, courgettes, melon et pastèques) 
pour les communes de Morne À L’eau, Le Moule, Sain-
te-Anne, Sainte-Rose, Saint-François, Lamentin, Des-
haies, et les Abymes.

5 novembre

Vol inaugural de la desserte Paris-Charles-de-Gaulle/
Pointe-A-Pitre. Pour l’instant un seul vol par semaine 
est prévu.

21 décembre

Les élus départementaux, régionaux et différents ex-
perts de la santé ont décidé de faire émerger des poli-
tiques et des plans d’actions pour modifier les habitu-
des alimentaires des Guadeloupéens. Parmi les actions 
proposées, on peut citer l’aide à la création d’industrie 
de petits pots pour bébé avec des aliments tropicaux.

3
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Un regain de tension en 2011
En 2011 le Produit Intérieur 

Brut mondial a progressé 
dans l’ensemble des régions 
à un rythme moindre qu’en 

2010, en raison de la poursui-
te des plans de consolidations 
budgétaires et d’un regain de 

tension autour des dettes sou-
veraines. Dans la zone Euro, 
la reprise a été enrayée par 
la rechute de l’été mais les 

situations des différents pays 
membres restent hétérogènes. 

Ces perturbations  affectent 
moins les pays d’Amérique 

latine et de la Caraïbe dont la 
croissance reste soutenue.

Aux États-Unis, après le ralentissement 
de l’activité à la fin de l’année 2010, 
la croissance trimestrielle a accéléré au 
long de l’année 2011, tirée par la de-
mande extérieure, notamment asiatique, 
et intérieure (consommation privée et in-
vestissement), et avec l’amélioration du 
marché du travail.
En Chine et en Inde, la croissance est res-
tée élevée (respectivement 9,2% et 7,2%). 
Toutefois l’inflation menace d’éroder les 
progrès : les prix à la consommation ont 

augmenté de respectivement 5,4% et 
8,6%.
Au Japon, le tsunami de mars 2011 a 
fortement perturbé l’économie. Celle-
ci s’est remise en route très rapidement 

Les prix du pétrole reste élevé
Évolution du prix moyen du baril de Brent, pétrole brut léger (Royaume 

Uni), moyen (Dubai) et lourd (/Texas) (calcul à pondération égale) 

Source : Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement 
 (unctadstat.unctad.org)

Unité : $ / baril

Après la reprise de l’économie mon-
diale en 2010, l’activité n’a progres-

sé que de 3,9 % en 2011. Cette crois-
sance modérée est à relier :

·à une moindre contribution de la 
consommation privée, en lien avec des 

incertitudes sur le marché du travail et à 
la soutenabilité des dettes souveraines ;

·à une consommation publique en forte 
décélération, dans le cadre des consoli-

dations budgétaires;

·à une contribution des stocks quasi nulle 
après leur reconstitution l’année précé-

dente, face à une prévision de demande 
stabilisée

En %

1 Costa Rica, Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua, Panama

2 Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Barbade, Belize, Dominique, Grenade, Guyana, Haïti, Jamaï-
que, République dominicaine, Saint Kitts-et-Nevis, Sainte Lucie, Saint-Vincent et les Grenadines, 

Suriname et Trinidad-et-Tobago.

Croissance du PIB en 2010 et 2011, projections pour 2012 et 2013

Sources : FMI, World Economic Outlook, avril 2012 sauf (*) Insee, comptes nationaux, 
base 2005

La crise épargne les pays émergents

minimisant l’impact de cette catastro-
phe sur l’activité qui n’a reculé que de 
0,7%. En Thaïlande, le tsunami et les 
inondations ont pénalisé l’économie 
mondiale, entrainant une baisse de la 
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Dans la Zone Euro 
une reprise malgré  
la rechute de l’été

World Economic Outlook (WEO), “ Growth Resuming, Dangers Remain», avril 2012, http://www.imf.org/external/pubs/ft/weo/2012/01/
pdf/text.pdf
Regional Economic Outlook, Western Hemisphere, “Shifting Winds, New Policy Challenges”, octobre 2011, http://www.imf.org/external/
pubs/ft/reo/2011/whd/eng/pdf/wreo1011.pdf
Note de conjoncture, « La fièvre tombe, le rétablissement sera lent», mars 2012, http://www.insee.fr/fr/indicateurs/analys_conj/archi-
ves/0312_ve.pdf
Les comptes de la nation en 2011, « La croissance du PIB se maintient à 1,7 %», Insee Première n°1401, mai 2012, http://www.insee.
fr/fr/ffc/ipweb/ip1401/ip1401.pdf.

Pour  en savoir plus 

demande globale et surtout une rupture 
dans la chaine de production de nom-
breux produits.
Tout au long de l’année 2011, le prix du 
pétrole est resté élevé, laissant craindre 
des répercussions sur les prix des pro-
duits alimentaires et des tensions socia-
les.

En 2011, l’ac-
tivité dans la 
zone euro a 
f a i b l e m e n t 
p r o g r e s s é 

(+1,4%) sur fond de consolidation bud-
gétaire et de crise de dettes souveraines, 
avec une rechute au milieu de l’année 
2011. Les États ont réaffirmé leur enga-
gement en matière de discipline budgé-
taire, pour renforcer leur crédibilité. La 
Banque Centrale Européenne a intensi-
fié les recours à des opérations excep-
tionnelles pour apaiser temporairement 
les tensions financières. Cependant cet-
te détente n’a pas permis de desserrer 
les conditions de crédit, limitant le re-
démarrage de l’investissement. De plus, 
les mesures budgétaires ont pesé sur le 
revenu des ménages, déjà très affectés 
par la dégradation du marché du travail 
et la hausse des prix.
Les situations des différents membres 
restent très hétérogènes. En Allema-
gne, la croissance est restée soutenue. 
L’Espagne et l’Italie ont fait face à une 
demande interne très faible. La Grèce, 
le Portugal et l’Irlande ont mis en place 
des plans drastiques de réduction des 
déficits entrainant parfois des troubles 
sociaux. 
Les craintes liées aux tensions sur la 
dette de certains états restent présentes. 
En particulier en Grèce et au Portugal et 
dans une moindre mesure en Espagne, 
qui subissent les humeurs des marchés 
financiers.En 2011 l’inflation accélère 
également dans la zone Euro (+2,7% 
après +1,6%). 

En France, le climat 
des affaires s’est vio-
lemment retourné à 
l’été, le rythme de 
croissance s’est tou-

tefois maintenu en 2011 à 1,7%, mais 
les perspectives restent moroses.
Malgré un environnement peu favora-
ble, les entreprises ont soutenu la crois-
sance, par des dépenses d’équipement 
dynamiques et un cycle de stock sou-
tenu. L’évolution de la valeur ajoutée, 
plus lente que celle de la masse sala-
riale, a entrainé une diminution de leur 
taux de marge qui a atteint son mini-
mum depuis 1986 (28,6%). 
L’accélération des prix l’a emporté sur 
celle des revenus d’activité, entrainant 
un ralentissement des gains de pouvoir 
d’achat, et, avec des perspectives mé-
diocres, la hausse du taux d’épargne 
des ménages a pesé sur leur consomma-
tion, réduisant encore sa contribution à 
la croissance.
Malgré la baisse de la demande mon-
diale adressée à la France, le commerce 
extérieur n’a plus contribué négative-
ment à la croissance en 2011.
Comparativement aux autres pays de 
la zone euro, l’inflation en France en 
2011 est restée limitée (+2,3%), aidé 
par le poids du chômage sur le marché 
du travail.

Les économies 
d ’ A m é r i q u e 
latine et de la 
Caraïbe ont eu 
une croissance 
soutenue en 

2011 (+ 4,5 %), cependant moindre 
qu’en 2010 en raison des tensions en 
provenance des pays développés. En 
dépit du ralentissement des flux de capi-
taux extérieurs et de la croissance mon-
diale, les pays exportateurs de matières 
premières ont profité des prix élevés.
Au Brésil, l’activité a fortement ralenti 

Croissance 
stable  

en France 

en 2011 (+2,7%), en lien avec la situa-
tion des pays développés et les coupes 
budgétaires au détriment de l’investis-
sement public. La politique monétaire 
stricte et la moindre croissance mon-
diale ont permis de contenir l’inflation 
protégeant les gains de pouvoir d’achat. 
Le programme gouvernemental de ré-
duction des inégalités et de la pauvreté, 
a contribué positivement à la croissance 
en soutenant les revenus des plus pau-
vres donc la demande intérieur ce qui a 
compensé une partie de la baisse de la 
demande extérieure. 
Au Suriname, la croissance reste soute-
nue grâce aux exportations de pétrole 
et d’or toujours dynamiques. Les ma-
tières premières représentent environ la 
moitié du PIB et près de 90% des ex-
portations. La forte hausse des prix à la 
consommation (+18%) pèse sur la de-
mande intérieure dont la contribution à 
la croissance est faible, la pauvreté tou-
chant la moitié de la population.
Dans les petites Antilles de l’Organisa-
tion des États de la Caraïbe Orientale 
l’activité est restée morose, la dette pu-
blique a continué de se dégrader en 
2011. La reprise de l’activité touristique 
moindre que dans les grandes Antilles 
est restée insuffisante pour réduire le 
surendettement et offrir de meilleures 
perspectives. 
Retour de la croissance en Haïti en 
2011 à +5,6%, cette croissance est sou-
tenue par l’aide internationale massive 
consécutive au séisme et par la reprise 
des transferts des migrants. Cette hausse 
vient compenser quasi entièrement la 
chute du PIB de 2010. Les personnes 
les plus vulnérables restent toujours 
confrontées à des conditions de vie très 
précaires.

Fabien BREUILH

En Amérique  
latine et dans les 

Caraïbes, une 
activité soutenue 
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Source : Douanes, calculs Insee

En % et million d’euros

Part de la zone partenaire dans les échanges de biens
et solde commercial en 2009

En 2011, les exportations 
sont plus dynamiques 

la hausse des prix dans le secteur 
s’accompagne d’un accroissement 
plus important du montant des pro-
duits importés (+ 11 %). Les achats 
d’équipements mécaniques, maté-
riel électrique, électronique et in-
formatique progressent de 6 %. Les 
achats d’autres produits industriels 
augmentent de 3 %.
Après la timide reprise de 2010, les 
exportations sont plus dynamiques. 
En 2011, leur montant augmente 
de 21 % pour atteindre 262 mil-
lions d’euros. Hors réexpéditions 
de produits raffinés, de machines 
et de matériel, le montant des ex-
portations (190 millions d’euros) 
progresse au même rythme qu’en 
2010, soit +23 %.
Presque tous  les secteurs d’expor-
tation progressent, en particulier 
celui de  l’agriculture. Ce dernier 
retrouve son niveau de 2009 après 
les dommages causés en 2010 par 
les cendres volcaniques. Le volume 
des réexpéditions de produits pé-
troliers raffinés diminue de 17 %.
Comme pour les autres départe-
ments d’outre-mer, la dépendance 

En 2011, les importations 
de la Guadeloupe, hors 
énergie, ont progressé 
à un rythme beaucoup 

moins élevé qu’en 2010 
(+ 3 %, après +16 % en 

2010).  L’année 2010 était 
une année de rattrapage. 
En revanche, les exporta-

tions sont plus dynami-
ques et progressent de 

21 %. Le déficit commer-
cial atteint 2,4 milliards 

d’euros, en hausse de 
16 %. La  part des impor-
tations en provenance de 
la France métropolitaine 

recule de huit points et 
celle des exportations en 

gagne dix. 

Commerce extérieur

En 2011, le montant global des 
importations progresse de 16 % 

et atteint 2,6 milliards d’euros. Il 
retrouve un niveau proche de celui 
de 2008 avant la crise. Les impor-
tations progressent pour l’ensem-
ble des principaux produits hormis 
dans du transport. Elles sont por-
tées par les achats de produits pé-
troliers raffinés qui constituent l’es-
sentiel des importations d’énergie 
de l’île. Après les fortes baisses de 
2009 et 2010, le volume des impor-
tations de pétrole raffiné progresse 
de 67 %. Il est proche du niveau 
médian de la décennie 2000-2010. 
La progression en valeur est plus 
forte en raison de la hausse du prix 
du pétrole (le cours annuel moyen 
du Brent a augmenté de 40 % en-
tre 2010 et 2011). 

Hors énergie, la hausse de la va-
leur des produits importés est plus 
faible (+ 3 %). Les achats de ma-
tériel de transport baissent de 8 %. 
Dans l’industrie alimentaire (hors 
boissons et tabac), les volumes 
importés progressent de 3 %. Mais 

Définitions

 L’espace Caraïbe comprend toutes les 
îles de la Caraïbe, ainsi que les pays 
d’Amérique Centrale et du Sud qui 
possèdent une ouverture maritime sur 
la Caraïbe. Les échanges avec Porto- 
Rico sont confondus avec ceux des 
États-Unis faute de données les isolant. 
On  distingue un groupe de pays signa-
taires de l’accord de libre échange de 
Cotonou (pays ACP de la Caraïbe) et 
ceux qui n’en font pas partie (« Pays 
non-ACP de la Caraïbe »), dans la me-
sure où ils ne bénéficient pas du même 
régime douanier dans leurs relations 
avec l’Union Européenne et donc avec 
les départements français d’outre mer.
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d’ordinateurs, d’équipements de 
communication et d’appareils élec-
troménagers.
Les achats auprès des autres DFA 
restent faibles. La Martinique four-
nit 2,5 % des produits et la Guyane 
0,3 %. Il s’agit essentiellement de 
pétrole raffiné pour la Martinique, 
de poissons et de crustacés pour la 
Guyane.

Reprise des exportations 
de bananes

Les exportations guadeloupéennes 
se composent essentiellement de 
produits de l’agriculture et de l’in-
dustrie agroalimentaire. En 2011, 
le montant des ventes agricoles 
augmente de 28 %. La banane est 
le principal produit exporté en vo-
lume. Cette année, les quantités ex-
pédiées progressent de 39 % après 
la baisse de production de 2010 
due aux cendres volcaniques et la 
chute de 22 % des quantités expor-
tées. C’est le meilleur niveau atteint 
ces cinq dernières années. En re-
vanche, le volume des exportations 
de melon baisse de 43 %.
Les ventes de denrées alimentaires, 
de boissons et de produits à base 
de tabac progressent de 13 %. En 
particulier, la valeur des exporta-
tions de sucre s’accroît de 8 % mais 
celle du rhum baisse de 2 %.
En 2011, 43 % du montant des ex-

Commerce extérieur

portations se destinent à la France 
métropolitaine, soit un gain de 
dix points par rapport à 2010. Les 
principaux produits expédiés sont 
la banane, le sucre et le rhum. Les 
exportations de banane se font 
exclusivement vers la France mé-
tropolitaine qui reçoit également  
93 % des ventes de rhum et 82 % 
de celles de sucre.
Cette année, la part des exporta-
tions vers la Martinique augmentent 
de dix points, en cause les réexpé-
ditions de carburant (gazole et sans 
plomb) qui progressent fortement. 
Elles représentent le tiers du mon-
tant de ces envois. Inversement, les 
exportations vers la Guyane se ré-
duisent de 18 points à cause de la 
baisse des réexpéditions de pétrole 
raffiné. Les pays voisins de l’Espace 
Caraïbe ne reçoivent qu’1 % du 
montant des exportations. Il s’agit 
principalement de ciment à desti-
nation des Antilles néerlandaises.

Emmanuel THIOUX

Évolution de la valeur des importations et des exportations par secteur d’activité en Guadeloupe 

En %  et millions d’euros

Source : Douanes, calculs Insee

de la Guadeloupe avec l’extérieur 
est importante. Le montant des 
importations est dix fois plus éle-
vé que celui des exportations. En 
2011, le déficit commercial s’élève 
à 2,4 milliards d’euros en hausse 
de 16 %. Le taux de couverture des 
échanges de biens est toujours de 
10 %, il n’évolue pas depuis 2009.

 Les  États-Unis : 
deuxième partenaire 

commercial

Avec 71 % des achats en 2011, la 
France métropolitaine reste le pre-
mier fournisseur de la Guadeloupe.
Les États-Unis sont le second four-
nisseur de la Guadeloupe. Les 
achats y représentent 12 % du total, 
soit une progression de cinq points 
par rapport à 2010. Ils sont tirés par 
la hausse des approvisionnements 
en  produits pétroliers raffinés es-
sentiellement du fuel, du gasoil et 
de l’essence sans plomb. 
La part des livraisons provenant de 
l’espace Caraïbe (hors DFA) est de 
9 %. Elle progresse de cinq points 
en un an en raison de la forte haus-
se des achats de produits pétroliers 
raffinés à Trinidad et Tobago, aux 
Îles Vierges américaines et à Aruba.
Comme en 2010, les achats prove-
nant de Chine représentent environ 
5 %. Ils se composent notamment 



8 N° 75 - Guadeloupe - Juin 2012

Épargne Crédit

Dans un contexte d’amélio-
ration progressive de l’envi-
ronnement économique, en 
Guadeloupe, la conjoncture 

monétaire et financière a été 
caractérisée par une activité 

de crédit soutenue et une 
amélioration de la sinistralité. 

La progression des encours 
est notamment portée par 

le financement de l’immobi-
lier favorisé par les niveaux 

historiquement bas des taux 
d’intérêt et par les crédits 
d’investissement accordés 

aux entreprises.

Le financement de l’économie guade-
loupéennne par le système bancaire 

reste dynamique en 2011 : l’encours 
des crédits sains consentis par les éta-
blissements bancaires atteint 7,7 mil-
liards d’euros, en hausse de 7 % sur un 
an (+504,1 millions d’euros ) après une 
augmentation de 6,5 % en décembre 
2010. À titre de comparaison, en France 
métropolitaine, l’augmentation était de 
5,3 % sur un an à fin décembre 2011.
L’ensemble des catégories de crédits 
augmente, à l’exception des crédits 
d’exploitation qui se replient à nou-
veau, toutefois moins nettement que 
les années précédentes (-1,7 % après  
 -10,9 % en 2010 et -13,4 % en 2009). 
Les entreprises demeurent les princi-
paux bénéficiaires du financement ban-
caire, avec 47,4 % de l’encours sain, 
suivies par les ménages (37,7 %) et les 
collectivités locales ( 10,7 %).

En Guadeloupe, le dynamisme de 
l’activité de crédit est porté par les en-
treprises dont l’encours (3,6 milliard 
d’euros ) a progressé de 8 % en 2011, 
contrastant avec une 
année 2010 peu dy-
namique (+1,7 %). 
Pour comparaison, en 
France métropolitaine, 
l’activité de crédit aux 
entreprises augmente de 4,4 % sur un 
an. Cette évolution provient essentiel-
lement de la croissance des crédits 
immobiliers (1,8 milliard d’euros). 
Après une hausse modérée en 2010 
(+1,8 %), l’encours progresse de  
11,5 % fin 2011, dépassant de 6 points 
la croissance annuelle moyenne rele-
vée entre 2006 et 2010. À fin 2011, 
les crédits immobiliers représentaient 
49 % de l’encours total porté par les 
entreprises.
La croissance des crédits d’investisse-
ment s’accélère également en 2011, 
de 7,7 % sur un an contre +5,2 % en 
2010, pour atteindre un encours de 
1,5 milliard d’euros. Cette évolution 
reste inférieure aux taux de croissan-
ce à deux chiffres des années 2006 à 
2008. Les crédits à l’équipement en 
particulier augmentent de 9 % en 
2011 (après +6,1 % un an plus tôt). En 
revanche, l’encours des crédits d’équi-
pement des entrepreneurs individuels 
recule pour la troisième année consé-
cutive (-3,4 % après -4,1 % en 2010 et 
 -3,2 % en 2009).

Activité de crédit  
soutenue en 2011

Le crédit-bail se redresse (+1,1 % 
contre +0,7 % en 2010), reflet d’une 
amélioration de l’activité dans le 
commerce. Le recours aux crédits 

d’exploitation continue 
en revanche à diminuer 
(-7,5 % sur un an contre 

-11,4 % en 2010). Les 
entreprises du départe-
ment ajustent, comme 

en 2009 et 2010, leurs charges et 
limitent leur recours aux crédits de 
court terme (-10,1 %). Après une 
baisse marquée en 2010 (-20 %), le 
recours aux découverts, en retrait de-
puis fin 2008, se replie à nouveau de 
3,4 % en 2011.

Les crédits aux ménages 
progressent de 6,5 %

Les financements consentis aux mé-
nages guadeloupéens (2,9 milliards 
d’euros) progressent plus modéré-
ment que ceux consentis aux sociétés 
non financières. Leur rythme de crois-
sance, quoique soutenu, décélère  
(+6,5 % après +8,2 % en 2010). Le 
taux de croissance de l’encours des 
crédits à la consommation reste positif  
(+4 %), mais en léger retrait par rap-
port à l’année précédente (+5,3 %).
Le  financement de l’habitat des mé-
nages reste bien orienté malgré un lé-
ger ralentissement. Favorisé comme en 
France métropolitaine par les niveaux 

historiquement bas 
des taux d’inté-
rêt, l’encours (1,9 
milliard d’euros et 
65,7 % de l’ensem-
ble des crédits aux 
ménages guadelou-
péens) progresse de 
7,9 % après une 
hausse de 9,8 % un 
an plus tôt. Cette 
évolution demeure 
nettement infé-
rieure aux taux de 
croissance à deux Source : Iedom

Répartition de l’encours sain par nature en 
Guadeloupe au 31 décembre 2011

Unité: % et million d’euros

Des crédits aux 
entreprises en forte 

croissance
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chiffres observés de 2006 à 2008.
Après une bonne performance en 
2010 (+12,1%), les crédits aux col-
lectivités locales augmentent de  
7,8 % en 2011 (+59 millions d’euros). 
Les crédits d’investissement, 95,3 % 
de l’ensemble, sont en hausse de  
5,5 %, deux fois moindre que celle 
de 2010 (+12,4 %). L’encours total 
est porté à hauteur de 85 % par les 
établissements de crédit locaux.

Faible croissance  
des actifs financiers

Les actifs financiers, à 6,8 milliards 
d’euros, progressent (+2,5 %) moins 
que l’année précédente (4,4 %), en 
raison de la stagnation de l’épargne 
longue (+0,1 %). L’assurance-vie, 
premier produit d’épargne à long 
terme des ménages, progresse de  
2,5 % mais marque le pas en fin 
d’année. L’encours des dépôts à vue, 
plus du tiers des actifs financiers du 
département, progresse de +0,3 % 
sur un an. A l’inverse, après deux an-
nées consécutives de baisse, les pla-
cements liquides ou à court terme se 

Épargne Crédit

Source : Iedom

redressent (+7,2 %) à la faveur d’un 
relèvement de leurs taux de rémuné-
ration.

La sinis-
tralité de 
la place-
bancaire         
g u a d e - 

loupéenne s’améliore sur un an. 
L’encours des créances douteuses 

brutes (597 millions d’euros) 
diminue, pour la première 
fois depuis mi-2009, de  
9,9 %, en raison des reclas-
sements des dossiers de cer-
taines entreprises en encours 
sain. Le taux de créances 
douteuses brutes s’élève dé-
sormais à 7,2 %, en baisse 
de 1,2 point sur un an. Il 
s’agit du taux le plus faible 
en sept ans  (maximum de 
11,6 % en décembre 2005). 
Cette évolution va de pair 
avec une amélioration de 
la couverture du risque de  
contrepartie : le taux de pro-

visionnement est en hausse de 5,7 
points et couvre 60,2 % des créances 
douteuses brutes fin 2011.
En parallèle, la situation finan-
cière des ménages continue de  
s’assainir : le nombre de personnes 
physiques en interdiction bancaire 
(21 218) est à son niveau le plus bas 
depuis 1997 et le nombre de retrait 
de cartes bancaires est en repli de  
8,2 % par rapport à 2010.
Les indicateurs de vulnérabilité des 
entreprises s’améliorent également. 
Le nombre d’incidents de paiement 
sur effets de commerce diminue tant 
en volume (-1,7 %) qu’en valeur  
(-2,8 %) en 2011. Le nombre de per-
sonnes morales en interdit bancaire 

Évolution des crédits à la consommation  
et à l’habitat des ménages guadeloupéens  

en glissement annuel au 31 décembre

(2 945) reste en revanche stable en 
glissement annuel (+0,3 %).

Un renforcement de la 
présence bancaire

Les banques de Guadeloupe ont 
ouvert de nouvelles agences et ont 
renforcé l’implantation de guichets 
automatiques. À fin 2011, 405 dis-
tributeurs de billets et guichets auto-
matiques (DAB-GAB) ont été installés 
(+14 DAB-GAB sur un an). En cinq 
ans, le parc d’automates bancaires 
s’est nettement renforcé avec l’ins-
tallation de 132 DAB-GAB de plus 
qu’en 2006.
Et le taux d’équipement en distribu-
teurs de billets et guichets automati-
ques s’améliore : 1 105 habitants par 
DAB-GAB à fin 2011, contre 1 152 
l’année précédente. La Guadeloupe 
est mieux équipée que la Martini-
que (1 109 habitants par DAB-GAB) 
et l’Hexagone (1 122 habitants par 
DAB-GAB) ou encore que la Guyane 
(un DAB-GAB pour 2 167 habitants).

En parallèle, les établissements de 
crédits ont poursuivi leurs efforts 
afin de réduire leurs coûts et rendre 
de meilleurs services aux clientèles. 
Des conventions signées avec les so-
cioprofessionnels visent à réduire les 
délais de traitement et de décision 
sur les demandes de crédit, en par-
ticulier des TPE/PME, et plus globale-
ment à renforcer la relation banques/
entreprises.

Lorry HAJJAR 
 Eric MORIAME

IEDOM

Unité: % 

Encours de crédit brut : capital restant dû en fin de période 
Créances douteuses : créances présentant un risque d’impayé ou un risque probable de non rembourse-
ment partiel ou total
Encours de crédit sain : encours de crédit brut – créances douteuses

Définitions

Le Rapport Annuel 2011 – Edition 2012 de l’Institut d’émission et le Bulletin trimestriel de conjoncture 
financière et bancaire. Comme toutes les publications de l’IEDOM, ces études sont disponibles 
 en ligne sur le site internet de l’Institut : www.iedom.fr  

Pour en savoir plus 

Baisse significative 
du taux de créan-

ces douteuses
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Avec une progression de 0,6 % 
en 2011, les prix des services 
contribuent faiblement à l’évolu-
tion globale de l’indice (0,3 point). 
Les transports et communications 
augmentent de 3,6 %, la plus forte 
hausse, en raison notamment du 
renchérissement des produits pé-
troliers. Les loyers, qui représen-
tent 8 % de la consommation des 
ménages, ont crû de 2,3 %. En re-
vanche, les prix des « autres servi-
ces », qui rassemblent notamment 
les assurances, les services finan-
ciers, et la protection sociale dimi-
nuent de 1 % entre 2010 et 2011.
Les prix des produits alimentaires ont 

L’année 2011 a été marquée 
par la forte hausse des prix de 

l’énergie. Au cours de l’année, les 
prix des produits pétroliers ont 
subi de nombreuses augmenta-
tions liées aux fluctuations des 
prix du baril de Brent, avec un 
maximum atteint au mois de fé-
vrier. Sur l’année, le prix moyen 
du baril de Brent a atteint 80 € 
alors qu’en 2010 il était de 60 €. 
La contribution de l’énergie à l’in-
flation est passée de 40 % en 2010 
à 70 % en 2011. Outre le prix des 
carburants, cette flambée du prix 
du pétrole a entraîné celle du prix 
de la bouteille de gaz (+37,8 %).

Prix de détail

Une inflation portée par les 
prix de l’énergie

En 2011, en Guadeloupe, les 
prix à la consommation des 

ménages augmentent de 
2,6 %. C’est un peu moins 

qu’en 2010 (+2,8 %). L’éner-
gie est la principale compo-

sante de l’inflation : sa contri-
bution représente 70 % de la 
hausse des prix. Les services 
y participent, mais dans une 
moindre mesure. La hausse 

des prix est plus élevée qu’en 
France métropolitaine, mais 
plus faible qu’en Martinique.

Indice base 100 année 1998

[1] Les services rattachés re-

présentent les produits et les 

services pour la réparation 

et l’entretien du logement, 

l’adduction d’eau, l’enlève-
ment des ordures et les ser-
vices d’assainissement.
[2] Les autres services re-
groupent : les soins person-
nels, les effets personnels, 
la protection sociale, les 
assurances, les services fi-
nanciers…

Flambée des prix des produits pétroliers en 2011 

Indice des prix à la consommation en Guadeloupe 

Source : Insee Dirag

En %
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Prix  de détail

L’indice des prix à la consommation (IPC) :
instrument de mesure de l’inflation, il permet d’estimer la variation moyenne des prix des produits 
consommés par les ménages entre deux périodes. C’est une mesure synthétique de l’évolution des prix 
des produits, à qualité constante. Il est publié chaque mois au Journal Officiel.
La variation moyenne annuelle :
variation entre la moyenne de l’année n et celle de l’année n-1. Elle diffère de l’évolution en glissement 
qui mesure l’évolution des prix entre le début et la fin de la période sans tenir compte des évolutions 
enregistrées durant l’année.

Définitions

été relevés en moyenne de 1,2 % et 
contribuent à hauteur de 0,2 point à 
l’inflation globale. Cette hausse est 
imputable aux prix des autres pro-
duits alimentaires qui progressent de 
1,9 % ce qui représente 0,3 point de 
la progression générale des prix. Les 
prix des produits frais fléchissent de 
1,7 % en 2011 alors qu’en 2010 ils 
avaient augmenté de 10,4 %. Cette 
baisse de prix porte principalement 
sur les fruits frais.
Les prix des produits manufactu-
rés ont progressé plus faiblement 
en 2011, de 0,5 % après + 1,5 % 

en 2010). Cette faible hausse ré-
sulte d’une évolution contenue des 
« autres produits manufacturés »   
(+0,9 %) et du recul des prix de l’ha-
billement et chaussures (-0,7 %) et 
des produits de santé (-0,8 %) 
En 2011 l’indice des prix à la 
consommation des ménages en 
Guadeloupe augmente de 2,6 %, 
soit 0,2 point de moins qu’en 2010. 
Jusqu’en 2007, l’évolution des 
prix dans ce département suivait 
la même tendance que celle de la 
France métropolitaine. À partir de 
2008 l’inflation s’accélère et dé-

passe le niveau de la France métro-
politaine. Néanmoins, elle demeure 
plus faible qu’en Martinique. 

Évelyne RAGOT

Une hausse des prix très proche de celle de la France hexagonale 

Évolution des prix  à la consommation entre 1998 et 2011 
dans les DFA et en France métropolitaine

Source : Insee, indice des prix à la consommation

En indice base 100 année 1998
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Créations d’entreprise

Des créations toujours 
dynamiques en Guadeloupe 

En 2011, contrairement à 
la France métropolitaine, 

les créations d’entre-
prises sont toujours en 

hausse en Guadeloupe : 
5 540 créations, soit 4 % 

de plus que l’année précé-
dente. Avec + 79 %, 

les activités immobilières 
sont les plus dynamiques 
devant « l’enseignement, 

la santé et l’action so-
ciale »  (+29 %). Deux 
créateurs d’entreprises 

sur cinq sont des auto-en-
trepreneurs. Néanmoins, 
le nombre de créations 
d’auto-entreprise a pro-

gressé moins vite que l’an-
née passée. Neuf entre-

prises sur dix ont démarré 
leur activité sans salarié. 

Parmi elles, 43 % sont 
des auto-entreprises.

Le statut de l’auto-entre-
preneur dynamise 
toujours la création 

d’entreprise

Avec 5 540 entreprises nouvel-
les en Guadeloupe, en 2011 le 

nombre total de créations d’entrepri-
ses dans les secteurs marchands non 
agricoles augmente de 4 %. C’est le 
seul département avec la Guyane 
qui échappent à la baisse quasi-
générale constatée sur le territoire 
français (-12 %). En Guadeloupe, 
la dynamique des créations d’auto-
entreprises est à l’origine de cette 
hausse, même si elle est moindre 
que l’année passée (8 % en 2011 
contre 20 % en 2010). Les créations 
hors auto-entrepreneurs sont restées 
relativement stables (+ 1,4 %).

Avec 2 235 auto-entreprises créées, 
leur nombre progresse en Guade-
loupe (+ 8 %) alors qu’en France 

métropolitaine, il diminue (- 19 %). 
Malgré cela, en 2011 comme en 
2010, le statut d’auto-entrepreneur 
suscite moins d’engouement en 
Guadeloupe qu’en France métropo-
litaine : 40 % des nouvelles entrepri-
ses guadeloupéennes sont des auto-
entreprises contre 54 % au niveau 
national.
Dans  « l’information et la commu-
nication » et dans les autres activités 
de services, les créateurs ont majo-
ritairement privilégié le statut d’auto-
entrepreneur (respectivement 58 % 
et 63 % des créations dans ces sec-
teurs). 

Quatre créations 
d’entreprise sur dix 

dans le commerce ou 
le soutien aux entreprises

En 2011, le commerce reste le pre-
mier gisement de créations dans 
l’économie de la Guadeloupe : avec 

 En nombre d’entreprises créées

Champ : ensemble des activités marchandes non agricoles

Source : Insee, répertoire des entreprises et des établissements (Sirene)

Des créations d’auto-entreprises qui progressent 
moins vite qu’en 2010

Évolution des créations d’entreprise en Guadeloupe en 2011

Auto-entrepreneur : Le régime de l’«auto-entrepreneur» s’applique depuis le 1er janvier 2009 aux personnes physiques qui 
créent ou possèdent déjà une entreprise individuelle pour exercer une activité commerciale, artisanale ou libérale (hormis 
certaines activités exclues), à titre principal ou complémentaire, et dont l’entreprise individuelle remplit les conditions du 

régime fiscal de la micro-entreprise et qui opte pour exercer en franchise de TVA.

Définitions
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Créations d’entreprise

La loi Girardin Société : la loi Girar-
din Société permet de déduire du 
résultat de sa société l’intégralité de 
son investissement immobilier dans 
les Dom Tom exclusivement. La loi 
Girardin IS concerne toutes les en-
treprises soumises à l’impôt sur les 
sociétés, sans limite sur la taille ou 
le montant du résultat net avant im-
pôt.
Le dispositif Scellier : Avec le dispo-
sitif Scellier le contribuable quelque 
soit sa Tranche Marginale d’Impo-
sition peut bénéficier d’une réduc-
tion d’impôt équivalente à 13% du 
montant du bien immobilier pour 
les investissements réalisés en 2011, 
puis à 9% pour les investissements 
effectués en 2012.

Le commerce : première source de créations d’entreprise 
en Guadeloupe

Principaux secteurs de créations d’entreprise en Guadeloupe

Champ : ensemble des activités marchandes non agricoles
Source : Insee, répertoire des entreprises et des établissements (Sirene)

En nombre 

1 195 créations, il représente 22 % 
du renouvellement des entreprises 
guadeloupéennes. Un tiers de ces 
nouvelles unités sont sous le régime 
de l’auto-entrepreneur. Le soutien 
aux entreprises (activités juridiques, 
comptables, de gestion, de services 
administratifs, …) est le deuxième 
secteur de créations d’entrepri-
se :  un créateur sur cinq y exerce 
son activité et la moitié de ces 1 135 
créateurs ont choisi le statut de l’auto-
entrepreneur. 

Les activités immobilières 
en progression de 79 %

C’est dans les activités immobilières 
que le nombre de créations augmen-
te le plus rapidement (+ 79 %). Cette 
forte hausse concerne principale-
ment les créations d’entreprise hors 
auto-entrepreneurs, en particulier 
des sociétés par actions simplifiées 
(SAS) notamment pour les activités 
de location de terrains et autres biens 
immobiliers. Les règles de fonction-
nement de la SAS sont beaucoup 
moins contraignantes que celles de 
la SA. Comme les autres entreprises, 
elles peuvent bénéficier de réduction 
d’impôt dans le cadre de la loi «Gi-
rardin Société». De plus, en 2011, 
l’activité immobilière est temporai-
rement encouragée par l’anticipation 
d’une réduction de l’avantage fiscal 
associé au dispositif Scellier, annon-

cée pour le début 2012.
Le nombre de créations dans l’ensei-
gnement, la santé et l’action sociale  
continue de progresser (+ 28 %). 
C’est la deuxième plus forte hausse 
après les activités immobilières. Les 
activités liées à l’enseignement ras-
semblent 365 créations dont 260 
auto-entrepreneurs. Dans ce sec-
teur, la formation continue d’adultes 
poursuit son développement avec 
137 créations d’entreprise dans le do-
maine de l’accompagnement, de la 
validation d’acquis et d’expérience 
(VAE), de la préparation au concours 
et la formation à la carte. 

La quasi-totalité des 
créations ne génère 
pas d’emploi salarié

Neuf entreprises créées sur dix sont 
des unités sans salarié. Elles ne gé-
nèrent qu’un seul emploi, celui de 
l’entrepreneur. Parmi les créations 
sans salarié, les entreprises hors auto-
entrepreneurs sont majoritaires avec 
57 %. En 2011, les 360 entreprises 
créées avec salariés emploient en 
moyenne 4,4 salariés. Les deux tiers 
des 1 570 nouveaux emplois salariés 
se répartissent dans la construction, 
le commerce et l’industrie manufac-
turière. Cinq entreprises de plus de 
20 salariés ont été créées en 2011, 
deux l’avait été en 2010. 

Un créateur d’entreprise 
sur trois est un homme 

âgé de 30 à 39 ans  

Dans la construction et l’enseigne-
ment, les disparités selon le sexe sont 
plus marquées : 18 % des créateurs 
exerce une activité dans la construc-
tion, contre à peine 1 % des créatrices;  
l’enseignement, la santé humaine et 
l’action sociale  regroupent 10 % des 
créateurs et 22 % des créatrices.
Un créateur sur trois est âgé de 30 
à 39 ans. Proportionnellement, ils 
sont plus nombreux dans l’industrie 
(37 %), l’information et la communi-
cation (35 %) mais aussi dans l’ensei-
gnement, la santé et l’action sociale 
(35 %).

Cynthia DUCHEL

Champ

Dans l’industrie, le champ ne cou-
vre pas les créations d’entreprises 
sans salarié relevant du secteur de 
la production d’électricité. Cela 
ne correspond pas à une activité 
industrielle mais à des entrepri-
ses montées pour gérer l’électri-
cité produite par des installations 
photovoltaïques.



14 N° 75 - Guadeloupe - Juin 2012

«départ quai ou frontière» du kilo 
est en augmentation à 0,71 € en 
2011, il était de 0,53 € en 2010, et 
situe la banane antillaise à un prix 
inférieur de 4 centimes d’euros à 
celui de la banane africaine.

Production et richesse 
moindres pour la canne

Un démarrage tardif des deux 
unités sucrières et une météo plu-
vieuse empêchent d’atteindre les 
prévisions escomptées pour l’an-
née 2011. Le volume de cannes 
broyées, à 646 304 tonnes, dimi-
nue de 5 % par rapport à 2010 et 
est en recul de 6 % par rapport à la 
moyenne de la décennie.
La richesse saccharimétrique est 
également la plus faible de la dé-
cennie avec 7,5 %, soit une perte 

Agriculture

Production en hausse pour la 
banane et en baisse pour la canne 

En 2011, les expéditions 
de bananes progressent 
fortement. Elles dépas-

sent de 10 % le niveau de 
2009, effaçant du coup 

une année 2010 per-
turbée par les éléments 
naturels. La campagne 
sucrière est en baisse 

tant sur les tonnages de 
canne que sur la richesse 
en sucre. Celle-ci s’avère 

être la plus faible de la 
décennie. La production 

de viande locale reste 
stable.

Banane : les expéditions 
de bananes progressent 

de 41 %

En 2011, les expéditions de ba-
nanes de la Guadeloupe vers 

l’Union européenne atteignent 
59 500 tonnes, soit une augmenta-
tion de 41 %, par rapport à 2010. 
La production a été réalisée sur une 
superficie d’environ 2 000 hecta-
res comparable à celle de l’année 
2010.
Les retombées de cendres volca-
niques de Montserrat avaient privé 
les étals des différents marchés 
extérieurs pendant les mois de 
mars et avril 2010 de la banane 
guadeloupéenne. Les exportations 
2011 ont retrouvé leur dynamisme 
avec une augmentation de 10 % 
par rapport à 2009. Le prix moyen 

Un pic d’exportation de  7 500 tonnes en juin

Livraison de bananes vers l’Union Européenne

Source : Direction des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi  (DIECCTE)

En tonnes
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Agriculture

de 12 % par rapport à la richesse 
moyenne des dix dernières années 
(8,5 %). Le prix payé par les usines 
s’élève à 26,81 € contre 28,77 € en 
2010, d’où une perte de 1,96 € par 
tonne de canne en raison de la bais-
se de la richesse en sucre.
En 2011, la production de sucre, 
51 280 tonnes, décline de 16 % 
par rapport à 2010 et de 36 % par 
rapport à 2007 qui fut l’année faste 

 http://intranet.daf971.agri/ 
et http://agreste.agriculture.gouv.fr

de ces dix dernières années avec 
80 209 tonnes de sucre produit.

Rhum : Hausse 
de la production

Le rhum produit en 2011 dépasse 
les 75 000 hectolitres d’alcool pur 
(HAP). La production totale bénéfi-
cie d’environ 11 000 HAP supplé-

mentaires par rapport à 2010. La 
commercialisation sur le marché 
local augmente de 1 500 HAP.

La production 
de viande locale 

se maintient

En 2011, les abattages contrôlés 
réalisés en abattoirs agréés, soute-
nus par l’Interprofession, ne pour-
suivent pas l’augmentation de 2010. 
Les abattages de porcins sont en di-
minution de 2% après une augmen-
tation de 19% en 2010, et ceux de 
bovins en diminution de 5% après 
une augmentation de 5% en 2010.
Les importations de viande bovine 
sont en baisse de 10 % suite à une 
année 2010 où la hausse avait été 
importante (+24 %). Les imports 
de viande porcine poursuivent leur 
progression de 3% par an.
La viande de volailles représente 
toujours une part très importante 
de la viande importée avec plus 
de la moitié des volumes. Elle est 
encore en progression en 2011 
avec + 12%  par rapport à 2010. 
Le taux de couverture des volailles 
consommées par la production lo-
cale est extrêmement faible (moins 
de 5%).

Alexandre DUCROT
DAAF

Les chiffres clés de la filière canne

Source : DAAF - Douanes

* HAP : hectolitre d’alcool pur 

La production de viande locale se maintient

Évolution des importations et de la production 
de viande bovine et porcine

Source : DAAF - Douanes

En tonne

Pour en savoir plus :
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Logement

Le nombre de logements 
ordinaires autorisés en 
Guadeloupe recule de 
17 % en 2011. Pour la 

première fois depuis 2008, 
le logement individuel, 
traditionnel moteur de 
la construction, chute 
de 20 %. C’est la plus 

forte baisse enregistrée 
au cours des dix dernières 

années.

En 2011, le nombre de loge-
ments ordinaires autorisés en 

Guadeloupe chute de 17 %  en 
2011. Le précédent décrochage 
datait de 2008. Mais la situation 
est cependant différente : en effet, 
en 2008, le nombre de logements 
reculait à cause du repli des lo-
gements collectifs. Et en 2010, le 
nombre de logements avait re-
bondi après les évènements so-
ciaux de 2009.

Le logement individuel 
ne joue plus 

son rôle de moteur 

En 2011, le fort recul de l’en-
semble du nombre de logements 
est essentiellement dû à l’effon-
drement du logement individuel 
(- 20 %). Les logements collectifs 
reculent de 10 %. Le nombre de 
logements individuels autorisés 

est même inférieur à celui de 
l’année 2009 marquée par sept 
semaines de grève. La situation 
est atypique car habituellement 
les autorisations de logements in-
dividuels sont plutôt stables et ce 
sont les logements collectifs qui 
connaissent plus souvent de fortes 
variations. Or la majorité des lo-
gements construits en Guadeloupe 
sont des logements individuels et 
représentent six logements sur dix 
autorisés ces dix dernières années. 
Le logement individuel est ainsi 
traditionnellement le moteur de 
la construction en Guadeloupe.

Au niveau des bassins d’habitats, 
c’est dans le Nord Basse-Terre 
(+ 47 %), l’Ouest pointois (+10 %) 
et le Nord Grande-Terre (+ 3 %) 
que le nombre d’autorisations de 
logements progresse. Et dans le 
seul bassin d’habitat du Nord Bas-
se-Terre (+33 %), le nombre de lo-
gements individuels augmente. La 
situation est très hétérogène pour 
le logement collectif. 

Christophe RAFRAF

La construction recule en 2011

Nombre de logements autorisés

En nombre

Source : Sitadel

La construction s’effondre 
en 2011
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Logement

Autorisation de permis construire et impact économique 

La construction est un secteur clé de l’économie guadeloupéenne et les autorisations de permis sont un des 
indicateurs de l’activité du secteur. Mais, il s’agit cependant plus d’un indicateur de l’activité future des entre-
prises. En effet, entre le dépôt du permis et le début des travaux, il existe un délai parfois important. Entre 2002 
et 2010, six fois sur dix les ouvertures de chantier ont eu lieu six mois ou plus après l’autorisation de permis.

Champ

Dans ce bilan, seules sont comptabilisées les autorisations de permis de construire pour les logements neufs 
ordinaires. Ils sont définis par opposition aux logements en résidence.
Les logements en résidence sont des logements (maisons individuelles ou logements collectifs) construits par un 
promoteur pour une occupation par un public très ciblé selon la nature de la résidence, avec mise à disposition 
de services spécifiques (exemple résidences pour personnes âgées).
Les séries sont ici fournies en date réelle, c’est-à-dire en date de dépôt du permis. 

La Direction de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (D.E.A.L)

Une ambition forte de promouvoir le développement durable en Guadeloupe
La D.E.A.L est un service sous l’autorité du Préfet de Région, créé de la fusion DDE, DIREN, DRIRE le 1er jan-
vier 2011. En lien avec les collectivités de la Guadeloupe, il anime les politiques de l’État : « développement 
durable, environnement, énergie, sécurité industrielle, transports, habitat, logement, construction, urbanisme, 
aménagement foncier... ».
Dans le domaine du logement et de l’habitat, la D.E.A.L  intervient pour :
 - Financer  la construction de logements sociaux et la résorption de l’habitat insalubre,
 - Financer et accompagner la rénovation urbaine.

Plus forte hausse du nombre de logements autorisés dans le Nord Basse-Terre (+ 47 %)

Évolution du nombre de logements autorisés ordinaires selon le bassin d’habitat entre 2010 et 2011

En %

Source : Sitadel
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En 2011, le trafic de fret atteint 
3 443 234 tonnes brutes de 

marchandises et 165 093 EVP, soit 
respectivement une augmentation 
de 9 % pour le fret et 10 % pour 
les conteneurs. Les niveaux at-
teints dans les trafics de marchan-
dises et de conteneurs font partie 
des meilleurs résultats de l’histoire 
du PAG.
Le trafic total de marchandises est 
composé de 73% en importations, 
13% en exportations et de 14 % de 
trafic de transbordement .

Le transbordement en 
bonne croissance

Depuis quelques années, le trans-
bordement constitue un enjeu ma-
jeur du trafic maritime mondial et 
notre place portuaire s’est position-

née depuis 2004 sur cette activité. 
Le transbordement atteint 473 300 
tonnes de marchandises soit une 
évolution annuelle de + 10 % en 
tonnage brut et en nombre d’EVP.
Le trafic se structure en quatre 
grandes masses : les marchandises 
diverses conteneurisées (45 %), le 
vrac solide (29 %), le vrac liquide 
(21%) et les marchandises diverses 
non conteneurisées (5 %).
A l’exception du trafic de vrac li-
quide, l’ensemble des autres trafics 
est en augmentation sur les trois 

dernières années. Par rapport à 
2010, le vrac solide augmente de 
26 % notamment grâce à la reprise 
du trafic de sable local et au quasi 
doublement du trafic de charbon. 
Néanmoins, les trafics de vracs so-
lides liés à l’activité du BTP sont en 

2011, poursuite de la reprise 
de l’activité portuaire

Après un net ralentisse-
ment en 2009, puis un 
redémarrage en 2010, 

l’année 2011 se termine 
sur le deuxième chiffre 

record de tonnage depuis 
la création du Port Auto-
nome de la Guadeloupe. 

Le trafic de passagers 
reste stable.

En tonnes

Transport maritime

Source : Port Autonome de la Guadeloupe 

1) Twenty Equivalent Unit : unité de mesure internationale équivalente à un conteneur de 20 pieds.
2) Le transbordement est l’opération qui consiste à transférer le chargement d’un navire à un autre, avec une mise à quai intermédiaire.

Le redémarrage de l’activité portuaire se poursuit en 2011

Évolution annuelle du trafic de marchandises 2000-2011 
en Guadeloupe
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En nombre et %

Transport maritime

Source :  Port Autonome de la Guadeloupe

baisse (clinker, agrégats, pouzzola-
ne), eu égard à la très lente reprise 
d’activité et les prudentes anticipa-
tions du secteur pour 2012. 
Le trafic de marchandises diverses 
est en augmentation de 8 % grâce à 
la reprise des exportations de bana-
nes et au trafic de transbordement. 
La diminution des vracs liquides de 
5 % concerne le trafic d’hydrocar-
bures et s’explique par la baisse des 
importations de fuel domestique de 
la part d’Électricité de France.
Le mouvement social sur le site de 
la Pointe des Grives (Martinique) a 
aussi permis de favoriser le trafic 
du PAG entre les mois de février 
et mars 2011, les marchandises ne 
pouvant être accueillies à Fort-de-
France.
Le site de Jarry concentre 95 % des 
échanges, les 5 % restants se répar-
tissent uniformément entre Pointe-
à-Pitre, Basse-Terre et Folle-Anse 
(Marie-Galante). Cette répartition 
demeure inchangée depuis quel-
ques années.

Les principaux ports 
partenaires  : 

la Colombie et la 
Martinique après la 

France métropolitaine

À l’importation, en tonnage, les 
ports de France métropolitaine sont 
les principaux partenaires de la 

Guadeloupe avec 26 % de l’ensem-
ble des échanges. Suivent les ports 
de Colombie (12 %), Martinique 
(11 %), de Sainte-Croix (8 %) et de 
la Dominique (8 %).
Les échanges avec les ports de 
France métropolitaine concernent 
à l’importation une grande part des 
marchandises de consommation 
courante. Pour les échanges avec 
les ports de Colombie (en particu-
lier Santa-Marta) il s’agit de trafic 
de charbon. Les échanges avec la 
Martinique, Sainte-Croix et la Do-
minique sont liés aux trafics d’hy-
drocarbures et d’agrégats.

À l’exportation, en tonnage, les 
ports de France métropolitaine re-
présentent 56% des échanges. Il 
s’agit des exportations de banane 
(vers Dunkerque) et de sucre (vers 
Marseille) en particulier. Les expor-
tations de sucre sont en diminution 
de 27 % par rapport à 2010.

Un trafic de 
passagers stable 

En 2011, 804 000 passagers ont 
transité par les installations du Port 
Autonome de la Guadeloupe. En 
un an, le nombre de passagers est 
resté relativement stable : l’aug-
mentation du trafic avec l’archipel 
(+2 %) n’a pas suffit à compenser 
la chute du trafic inter-îles (-7 %). 
Pour autant, la saison de croisière 

2011-2012 débutée en novembre 
2011, a commencé sur des bases 
très élevées qui laissent présager 
une saison record. En effet, le tra-
fic de croisière basée a progressé 
de 18 % en nombre de passagers 
et de 8 % en nombre de navires. 
Les réservations pour les saisons 
2012-2013 et 2013-2014 tendent 
à confirmer la reprise de l’activité 
croisière basée, qui occupe une 
place de plus en plus importante 
dans cette catégorie de croisière.

Olivier PIERROT
Port Autonome de la Guadeloupe

Transport maritime de passagers selon le type de transport en 2011
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2011, embellie sur le front 
du transport aérien

En 2011, le trafic passager 
aérien s’établit à 2 millions 

de passagers transportés, 
en progression sur un an 

de 5,2 %. Après la crise de 
2009, la Guadeloupe fran-

chit à nouveau en 2011 
le cap des 2 millions de 

passagers.  Cette dynami-
que de croissance se re-

trouve également dans les 
autres DOM, à l’instar de 

la Réunion +8,5 %, la Mar-
tinique, +3,3 % et la Guya-

ne, +2,7 %.  La desserte 
de la Guadeloupe à partir 
de l’aéroport Charles De 

Gaulle en novembre 2011 
a amplifié cette dynami-

que. En revanche, le trafic 
de transport maritime de 
passagers est resté stable.

81 % de part de marché 
pour la France 

hexagonale et les DFA1 

La France hexagonale et les 
Départements français d’Amé-

rique détiennent le monopole 
avec 81 % de part de marché 
(hors transit). En effet en 2011, 
1 142 900 passagers ont été 
transportés sur le réseau France 
hexagonale, ce qui représente 
une hausse de 6,9 % par rapport 
à 2010. C’est la première ligne 
de desserte avec 59 % de part de 
marché. Sur le réseau Guadeloupe 

- DFA, 422 340 passagers ont été 
transportés soit 22 % de part de 

 

marché. En glissement annuel, la 
croissance est de 4 %. La contri-
bution de la desserte domestique 
(Marie Galante, Iles du Nord) est 
appréciable, 176 887 passagers 
transportés, en progression de 
6,3 % sur un an, soit 9 % de part 
de marché.
La desserte du réseau Caraïbe est 
aussi soutenue avec 107 050 pas-
sagers transportés, en hausse de 
6,6 % par rapport à 2010, soit 5 % 
de part de marché. 
La desserte de l’Europe est à parité 
avec l’Amérique du Nord puisque 
les deux destinations représentent 
chacune 2 % de part de marché.
Le nombre de passagers en transit, 
au contraire, baisse de 12 %.

Transport aérien

 (1) DFA Départements Français d’Amérique

Un trafic de passagers en hausse de 5 %

Évolution du trafic de passagers aérien

En nombre

Source : CCI des Iles de Guadeloupe
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Paris, Fort-de-France 
et Grand-Case, 

destinations phare

Paris, Fort-de-France, Saint-Martin/
Grand-Case, Cayenne et Port-au-
Prince sont dans l’ordre décrois-
sant les cinq premières destinations 
desservies par la Guadeloupe, soit 
93 % du trafic global, dont 60 % 
sur Paris.
Trois compagnies se partagent le 
trafic France métropolitaine : Air 
France détient près de la moitié 
du marché (49 %), soit un point 
de mieux qu’en 2010, puis vien-
nent Air Caraïbes (27 %) et Corsair 
(24 %) avec des résultats stables.
Le trafic régional (Grand-Case, 
Saint-Domingue, Cayenne, Fort-
de-France) est desservi par trois 
compagnies que sont Air Caraïbes, 
Air Antilles Express et Air France. 
Les compagnies régionales sont 
particulièrement dynamiques sur 
ce segment de marché. C’est le cas 
d’Air Caraïbes qui détient 54 % 
de part de marché, (+ 1 point par 
rapport à 2010), et d’Air Antilles 
Express avec 31 % de part de mar-
ché (+ 1 point).
Durant la saison de croisière, trois 
compagnies (Meridiana fly, Air 
Italy et Air France) assurent au dé-
part de Pointe-à-Pitre la desserte 
de Rome, Milan et Paris-Roissy. 
En 2011, 20 360 passagers ont 
été transportés, en repli de 1,4 % 
par rapport à 2010 . En 2011, la 
croisière basée représente 2 % du 
trafic global.

Mathias BINI  
CCI IG

Transport aérien

Après 2008, 2011 franchit le cap des 2 millions de passagers

Répartition du trafic par réseau

Source : CCI des Îles de Guadeloupe

En nombre

Évolution du fret aérien entre 2010 et 2011

En tonne

Source : CCI des Iles de Guadeloupe
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Stabilisation du marché de 
l’automobile

En 2011, la hausse des 
ventes de véhicules neufs 

de 2 % met fin à trois 
années consécutives de 
baisse d’un secteur de 

l’automobile frappé par la 
crise. Les meilleures ven-
tes concernent la catégo-

rie des 9 à 11 CV avec une 
hausse atteignant  

15 %. En 2011, les véhicu-
les diesel représentent 57 

% du marché de l’automo-
bile, soit quatre points de 

moins qu’en 2009.

En 2011, après trois années 
consécutives de baisse, les im-

matriculations de véhicules neufs 
augmentent de 2 % par rapport à 
2010, soit 17 277 nouvelles im-
matriculations. Si sur les véhicules 
particuliers la hausse a été modé-
rée (+2 %), elle est plus forte sur les 
véhicules utilitaires neufs (+ 7 %). 
La prolongation de la prime et les 
efforts commerciaux des construc-
teurs ont impacté le volume des 
ventes de véhicules neufs.
Avec 10 650 véhicules, les imma-
triculations de petites cylindrées 
(1 - 6 CV) sont en augmentation de 
3 % par rapport à 2010 et représen-
tent 78 % des immatriculations en 
2011. Les ventes de voitures par-
ticulières de cylindrée moyenne 
(7 à moins de 9 CV) diminuent de 

Automobile

l’automobile, soit quatre points de 
moins qu’en 2009. Dans le même 
temps, le nombre de véhicules fonc-
tionnant au supercarburant a progres-
sé de 4 % (5 820).
Lors de l’achat d’une voiture parti-
culière, le consommateur marque 
clairement sa préférence pour les 
marques étrangères. En 2011, 60 % 
d’entre eux ont fait ce choix, soit trois 
points de plus qu’en 2010.

Philippe MOUTY

Les voitures étrangères prenent des parts de marché

Immatriculations des véhicules neufs * en Guadeloupe

 En nombre et %

Source : Fichier Central des Automobiles

* hors motocycles, tracteurs, remorques lourdes et semi-remorques

Source : Fichier Central des Automobiles

Plus forte hausse pour les 9 à moins de 12 CV

Les voitures en Guadeloupe selon la cylindrée 
et le type de carburant en 2011

 En nombre et %

10 %. Les ventes de 
véhicules de cylin-
drée élevée sont en 
hausse en dépit du 
malus écologique 
instauré en 2008 
pour réduire l’em-
preinte carbone de 
chaque véhicule. 
Dans la catégorie 
des 9 à moins de 
12 CV l’augmen-
tation atteint 15 %, 
c’est la plus forte hausse toutes caté-
gories confondues. Toutefois, les volu-
mes de ventes restent inférieurs à ceux 
de 2009. Au-delà de 11 CV, les ventes 
de véhicules progressent mais dans 
des proportions moindres (+3 %)

La réduction de l’écart des prix à la 
pompe entre le diesel et le supercar-
burant diminue l’attrait pour les vé-
hicules diesel. La hausse de 1 % des 
nouvelles immatriculations (7 860) 
ne compense pas la baisse de 9 %  
de  2010. En 2011, les véhicules die-
sel représentent 57 % du marché de 
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Progression  
de l’activité touristique 

En 2011, les résultats 
des transports aériens et 
de l’hôtellerie traduisent 
une progression de l’ac-

tivité dont les niveaux 
se rapprochent de ceux 

de 2008. L’améliora-
tion a surtout bénéficié 

à l’hôtellerie de luxe 
(3 étoiles et plus) alors 

que l’activité des autres 
hôtels (0 à 2 étoiles) est 

relativement stable. La 
fréquentation touristi-

que retrouve son niveau 
de 2008.

Tourisme

Regain d’activité 
dans l’hôtellerie

G râce à la hausse de la fréquen-
tation touristique, l’hôtelle-

rie homologuée de Guadeloupe 
confirme le regain d’activité ob-
servé en 2010 mais l’amélioration 
est moins prononcée que l’année 
précédente. Le parc hôtelier a 
proposé 8 000 chambre-jours sup-
plémentaires et rempli 58 % des 
chambres. Le taux d’occupation re-
trouve ainsi le niveau de 2008. Les 
hôtels ont reçu plus de clientèle, le 
nombre de visiteurs, en progres-
sion de 5 %, génère 8 % de nuitées 
supplémentaires. 

La grande hôtellerie (3* et plus), 
plus sollicitée que les autres éta-
blissements, a de meilleurs résultats. 
Avec 80 % des nuitées, les Français 
(hors résidents de Guadeloupe) 
constituent la principale clientèle. 
Mais les arrivées de toutes prove-
nances sont en augmentation et six 
chambres sur dix sont occupées. 
À l’inverse, la petite et moyenne 
hôtellerie a perdu 2 % de clients. 
Dans ces établissements, la hausse 
de 18 % des nuitées des résidents 
de Guadeloupe conjuguée à l’offre 
restreinte en chambres entrainent 
une élévation du taux d’occupa-
tion : 54 % de l’offre en chambres a 
été pourvue (51 % en 2010).

Le nombre de nuitées continue de progresser

Évolution du nombre de nuitées dans les hôtels homologués 
de Guadeloupe

En nombre

Source : DGCIS-Insee, enquête fréquentation hôtelière 
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Tourisme

Fréquentation hôtelière : les Iles du Nord touchées également

Après les baisses d’activité de 2009 et 2010, les hôtels des îles du Nord (Saint-Martin et Saint-Barthélemy) 
renouent avec la croissance en 2011. Le nombre de clients et de nuitées augmentent respectivement de 2,5% 
et 3,8%. La part de la clientèle étrangère (41%) rejoint celle de la clientèle française (hors Guadeloupe), et bé-
néficie principalement à l’hôtellerie 3* et plus, qui concentrent 94% de la clientèle totale. Avec 24% de nuitées 
supplémentaires, la fréquentation des résidents de Guadeloupe s’améliore nettement. Cette progression atteint 
37% dans la petite et moyenne hôtellerie compensant le recul de la fréquentation des autres clients.

Plus de touristes 
dans les avions

Au cours de l’année 2011, 418 000 
touristes ont séjourné en Guade-
loupe, avant de reprendre l’avion 
à destination de la France métro-
politaine. Retrouvant un niveau 
supérieur à 2008, la fréquentation 
touristique continue sa progression. 
Confirmant l’amélioration de 2010, 
près de la moitié des touristes vi-
sitaient la Guadeloupe pour la pre-
mière fois. Avec plus de 23 000 visi-
teurs, les touristes étrangers, encore 
minoritaires, sont aussi nombreux 

qu’en 2008. Résidents suisses, bel-
ges et italiens représentent la moitié 
d’entre eux, suivis par les résidents 
allemands et anglais.

Un touriste sur trois 
vient voir sa famille

 ou ses amis

En 2011, les visites à la famille ou 
aux amis génèrent un tourisme af-
finitaire important dans la région 
puisqu’il attire 34 % des visiteurs. 
Le tourisme d’affaires (6 % des visi-
teurs) reste minoritaire. Les voyages 
d’agrément rassemblent 60 % des 

touristes qui repartent satisfaits de 
leur séjour à 93 %. Ces derniers 
constituent notamment la princi-
pale clientèle des hébergements 
touristiques marchands. Les hôtels 
accueillent 39 % des visiteurs, les 
gites et locations 34 %, l’héberge-
ment chez des proches 31 %. Avec 
l’importance du tourisme affinitai-
re, en moyenne, les touristes auront 
passé 13 nuits en Guadeloupe.

Martine CAMUS

En nombre et %

Source : DGCIS-Insee, enquête fréquentation hôtelière 

Fréquentation en hausse

Activité des hôtels homologués de Guadeloupe et des Iles du Nord en 2011
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Une reprise tirée 
par le secteur public

L’emploi salarié pro-
gresse en Guadeloupe. 
La reprise amorcée en 

2010 se confirme, mais 
elle ne bénéficie pas à 

tous les secteurs écono-
miques. Elle s’accompa-

gne parallèlement d’une 
évolution positive de la 
masse salariale, qui est 
le reflet de l’augmenta-

tion des effectifs.

En 2011, 127 000 personnes ont 
été en emploi en Guadeloupe, 

soit une augmentation de 2 % par 
rapport à 2010 (+1,4 % hors admi-
nistration). Déjà observable après 
la crise sociale de 2009, cette 
embellie ne modifie pas l’architec-
ture de l’emploi salarié du départe-
ment : les services marchands pe-
sent encore 56 % du salariat total. 
Cette progression des effectifs est 
répartie de façon inégale selon les 
sous-secteurs et demeure soumise 
aux turbulences d’une économie 
globalisée. 

Dans les services marchands, le 
commerce, avec 16 000 emplois, 
est en augmentation de 1,5 % par 

rapport à l’année 2010. Les « ac-
tivités spécialisées et activités de 
service » emploient 11 300 per-
sonnes, confirmant ainsi sa 
deuxième position comme four-
nisseur d’emplois. L’industrie, en 
troisième employeur du secteur 
marchand avec 9 000 salariés pro-
gresse de 2 %. L’hébergement et la 
restauration,  avec 7 % d’emplois 
en plus, confirment le retour des 
touristes. Deux secteus sont en lé-
ger repli : la construction (-1 %) et 
les activités immobilières (-8 %). 
Les gros chantiers du BTP sont en 
effet rares, et les aléas et incertitu-
des quant au devenir du dispositif 
de défiscalisation découragent les 
investissements.

Les rémunérations progressent plus que les effectifs salariés

Évolution des effectifs et de la masse salariale par secteur en Guadeloupe

En nombre et %

Source : Insee, base Epure
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La fonction publique conserve son 
statut de plus gros employeur, tous 
secteurs confondus.  L’emploi sala-
rié y progresse de 3% sur une an-
née en dépit des restrictions bud-
gétaires et du non renouvellement 
systématique des fonctionnaires 
partant à la retraite. Ce constat 
s’explique par le jeu naturel des 
mutations, les recrutements au 
sein des collectivités locales et par 
l’utilisation de personnel non titu-
laire.

Les salaires versés au cours de l’an-
née comptable augmentent méca-
niquement. Ils atteignent 3,3 mil-
liards d’euros, soit une progression 
de 4 % entre 2010 et 2011. La 

masse salariale la plus imposante 
reste celle de la fonction publique, 
avec 1,6 milliard d’euros versés au 
personnel. Les salaires du secteur 
marchand augmentent de façon 
plus ou moins marquante selon 
les secteurs, mais les variations 
sont naturellement liées aux fluc-
tuations d’effectifs.
La masse salariale dans les activités 
financières et d’assurance progres-
se de 13 % par rapport à l’année 
2010, un peu plus que celle de 
l’hébergement et de la restauration 
(11 %). L’évolution n’est que de 
1 % pour les activités immobilières.

Sur les dix dernières années, c’est 
dans le bâtiment que les effectifs 

Les données utilisées sont issues de la base Epure, extension du projet Urssaf sur les revenus et l’emploi. Elles sont la syn-
thèse de deux sources administratives : 

- Les bordereaux récapitulatifs de cotisation (BCR) transmis par les établissements employeurs aux unions de 
recouvrement des cotisations de sécurité sociale et des allocations familiales (Urssaf)

- Des fichiers des déclarations annuelles de données sociales(Dads) qui couvre le champ de l’ensemble des 
salariés 

Définitions

Forte progression de l’emploi dans la construction

Évolution des effectifs salariés par secteur en Guadeloupe

En indice base 100 en 1999

Source : Estimations d’emploi de l’Insee

ont progressé le plus rapidement : 
+60 % sur la période. Le tertiaire 
marchand a progressé à un rythme 
plus faible mais plus régulier. Seule 
l’agriculture perd des effectifs sala-
riés sur longue période. Une pro-
gression modeste semble cependant 
se dessiner à compter de 2007.

Guy MYSTILLE
Gérard FORGEOT
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Du chômage vers l’inactivité
En 2011, le taux de chômage 

au sens du BIT s’élève à 
22,6 %, près de deux points 
de moins qu’en 2010.  Cette 

baisse est principalement liée 
à des sorties du chômage vers 

l’inactivité. Le taux d’emploi 
progresse faiblement . 

Une légère baisse
 du chômage

En 2011, en Guadeloupe, 37 600 
individus sont au chômage, soit 

une diminution de près de 3 000 
par rapport à 2010. Cette baisse 
est principalement liée à des sor-
ties du chômage vers l’inactivité : 
27 % des inactifs en 2011 étaient 
au chômage en 2010. La reprise 
d’emploi ne vient qu’en seconde 
position : 7 % des actifs occupés 
en 2011 étaient au chômage un 
an plus tôt. Corrélativement, le 
taux de chômage, de 22,6 %, a 
diminué de près de deux points. 
Cette baisse concerne davantage 
les hommes que les femmes. Bien 
qu’en baisse, le taux de chômage 
des 15-24 ans demeure très élevé 
(53 %).

128 400 personnes 
en emploi

Au 2ème trimestre 2011, 128 400 
personnes occupent un emploi. 
Le taux d’emploi est de 48,7 %, 

Emploi-Chômage

stable par rapport à 2010. La pro-
portion d’hommes en emploi a 
augmenté de deux points pour 
atteindre 53 %. Celle des femmes 
reste stable, autour de 45 %. Cette 
progression est plus marquée chez 
les jeunes où elle atteint 12 %, soit 
trois points de plus. Les seniors (55-
64 ans) profitent aussi de cette si-
tuation alors que le taux d’emploi 
des femmes seniors reste stable à 
40 %.

La grande majorité des personnes 
en emploi exercent leur activité à 
temps complet. Le temps partiel 
est pratiqué par 20 % d’entre elles. 
Près du quart des femmes (24 %) 
travaillent à temps partiel, contre 
16 % des hommes. Cependant, le 
temps partiel tend à se réduire 
pour les premières (-3 points sur 
un an) et à augmenter pour les se-
conds (+2 points). 

Les peu ou pas diplômés sont da-
vantage exposés au chômage. Les 
chômeurs sans diplôme représen-
tent 12% de l’ensemble des chô-

Peu de transitions vers l’emploi

Population de 15 ans et plus en Guadeloupe par type d’activité en 2010 et 2011   

En %

Source : Insee, enquête Emploi DOM 2010 à 2011

Note de lecture : parmi les actifs occupés en 2011, 90,6 % occupaient un emploi en 2010,  7,3 % étaient au chômage 1 % était étudiant,…
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meurs et 2 % pour les «bac +2» 
et au-delà. Par ailleurs, à diplôme 
égal, les femmes sont plus touchées 
par le chômage que les hommes. 
Enfin, 31 700 Guadeloupéens sont 
au chômage depuis un an ou plus, 
soit une diminution de 1 500 sur 
un an. Ils représentent 19 % de la 
population active.

Plus de la moitié 
des personnes dans       

le halo ne recherchent 
pas d’emploi

Le halo autour du chômage 
concentre 18 300 personnes de 
15 à 64 ans. Il représente 7 % de 
la population en âge de travailler. 
Ces personnes sont sans emploi 
et souhaitent travailler mais sont 
considérées comme inactives1  au 
sens du Bureau international du 
travail (BIT).
Les femmes sont majoritaires dans 
le halo (61 %). Les « 25-49 ans » 
sont les plus exposées, 10 % d’en-
tre elles sont concernées. Plus de la 
moitié des personnes dans le halo 
sont peu ou pas diplômées. Une 
femme sur treize dans le halo est 
peu ou pas diplômée, contre un 
homme sur seize. Mais quel que 
soit le niveau de diplôme, les fem-
mes sont toujours plus touchées 
que les hommes.
Plus de la moitié des personnes 
qui composent le halo ne recher-
chent pas d’emploi. Les personnes 
dites « empêchées » évoquent que 
les contraintes familiales ou per-
sonnelles, ainsi que les problèmes 
de santé sont des obstacles dans 
leur démarche.
D’autres sont disponibles mais ne 
recherchent pas de travail. Elles 
déclarent être en attente de ré-
sultats de démarches antérieures 
(concours, entretien, test….). Par 
ailleurs, 12 % de personnes du 

(1)soit parce qu’elles ne sont pas disponibles dans les deux semaines, soit qu’elles ne recherchent pas activement un emploi

Un taux d’emploi stable

Taux d’emploi de la population de 15 ans et plus en Guadeloupe
 et objectifs européens

Source : Insee, enquête Emploi DOM

En nombre et %

Chômeurs au sens du BIT de 15 à 64 ans en Guadeloupe

En nombre et %

Source : Insee, enquête Emploi DOM

halo recherchent du travail mais 
ne sont pas disponibles dans les 
deux semaines.

Joelle NACITAS
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Dégradation du marché
du travail en 2011   

En 2011, la situation sur 
le marché du travail en 

Guadeloupe continue à se  
détériorer dans la lignée 

de 2010. La demande 
d’emploi de longue durée 

augmente encore, attei-
gnant 55 % de la demande 

totale. L’ensemble des 
demandeurs d’emploi en 

fin de mois comptabilisés à 
Pôle emploi atteint 62 872 

inscrits toutes catégories 
confondues (ABCDE). Les 

flux d’entrée et de sortie de 
Pôle emploi décroissent en 

2011. Les offres d’emploi 
enregistrées sont en baisse 
après une hausse en 2010.

Emploi-Chômage

En 2011, le marché du travail 
s’est encore détérioré, le nom-

bre de demandeurs d’emploi ins-
crits à Pôle emploi en catégorie A 
atteint à 52 929 en données brutes 
au 31 décembre en Guadeloupe, 
hors Îles du Nord. Il augmente 
de 6,5 % (3 234 inscrits supplé-
mentaires) par rapport à 2010. Les 
seniors (50 ans et plus) sont tou-
jours les plus touchés avec 19 % 
d’augmentation en 2011. Aucune 
autre catégorie de demandeurs ne 
connaît une telle hausse en 2011.
En quatre ans, le nombre de se-
niors a doublé en catégorie A, la 

part des seniors passant de 12 % à 
20 % de la demande d’emploi de 
catégorie A.
En revanche, le nombre de deman-
deurs de moins de 25 ans et les 
25-49 ans augmente de façon plus 
modérée que celui des seniors en 
2011 (respectivement +6,6 % et 
+3,3 %) même si leur situation s’est 
dégradée par rapport à l’année pré-
cédente (+ 0,9 % et +1 % en 2010). 
La situation des femmes, égale-
ment concernées par la hausse de 
la demande et toujours majoritaires 
à Pôle emploi (57,5 % des deman-

Source : DIECCTE - Pôle emploi

En nombre et %

Source : DIECCTE - Pôle emploi

En nombre et %

+ 6,5% d’augmentation du nombre de demandeurs d’emploi  
en catégorie A (données brutes)

Demandeurs d’emploi en catégorie A selon la tranche d’âge 
et le niveau de formation en Guadeloupe (hors Ìles du Nord)

Toujours plus de demandeurs d’emploi en catégories A et ABC 

Demandeurs d’emploi en CVS en catégories A et ABC à Pôle emploi 
en Guadeloupe hors Ìles du Nord

des d’emploi), se détériore dans 
les mêmes proportions que celle 
de leurs homologues masculins 
(+6,4 % contre +6,6 %). 

Plus de la moitié des 
demandes d’emploi sont 

de longue durée

La demande d’emploi de longue du-
rée (DELD), de durée d’inscription 
supérieure ou égale à un an, aug-
mente de 13 % en catégorie A en 
2011 (28 889 demandes). La part 
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de la demande d’emploi de longue 
durée augmente de 3,2 points sur 
un an pour atteindre 55 %, dans un 
contexte de baisse des flux d’inscrip-
tion à Pôle emploi ainsi que des flux 
de sortie. La demande d’emploi de 
très longue durée (deux ans et plus) 
concerne 17 576 demandes et aug-
mente de 13 %. 11 765 demandes 
ont trois ans d’ancienneté ou plus.
                
Le nombre de demandeurs d’emploi 
ayant travaillé de façon occasionnel-
le (catégories B et C) a augmenté de 
façon sensible (+7 %). Ils sont 6 164 
fin 2011, en croissance très forte sur 
longue période. Les demandes d’em-
ploi de catégories D et E ont baissé de 
16 % en 2011. Concernant la caté-
gorie E, le recul important ( de 18 %) 
s’explique en partie par la diminution 
des contrats aidés. L’ensemble des 
catégories de demandeurs d’emploi 
(ABCDE) atteint 62 872 demandeurs 
fin 2011 dans l’archipel guadelou-
péen (+2 931 sur un an), un niveau 
jamais enregistré en dix ans.

Baisse des inscriptions 
à Pôle emploi

En 2011, le flux des inscriptions à 
Pôle emploi des catégories ABC s’est 
élevé à 54 116, en baisse de 4,5 % 
(-2 540 sur un an). La « fin de contrat 
ou de mission d’intérim » demeure la 
première cause d’inscription (10 200) 
et diminue peu, de 0,7 %. La « 1ère 
entrée » (6 198) diminue de 20 %. 
Les licenciements (3 914) baissent de 
4,5 % mais ce sont les licenciements 
non économiques qui reculent le 
plus fort, de 8,5%. Depuis juin 2008, 
la « rupture conventionnelle » fait 
sensiblement baisser ce type de licen-
ciement. La « reprise d’activité après 
interruption » (2 991) augmente en 
2011 de 2 % mais nettement moins 
que les années précédentes. Les dé-
missions (1 157) diminuent de 17 %.
En 2011, les sorties (50 679) dimi-
nuent de 7,6 % par rapport à 2010 
(-4 191 sur un an). Les absences au 
contrôle (35 425) constituent sept 
sorties sur dix et rendent, vu leur im-

Les demandeurs d’emploi inscrits à Pôle emploi sont regroupés en différentes catégories : 
- catégorie A : demandeurs d’emploi tenus de faire des actes positifs de recherche d’emploi, sans emploi ;

- catégorie B : demandeurs d’emploi tenus de faire des actes positifs de recherche d’emploi, 
ayant exercé une activité réduite courte (i.e. de 78 heures ou moins au cours du mois) ;

- catégorie C : demandeurs d’emploi tenus de faire des actes positifs de recherche d’emploi, 
ayant exercé une activité réduite longue (i.e. de plus de 78 heures au cours du mois) ;

- catégorie D : demandeurs d’emploi non tenus de faire des actes positifs de recherche d’emploi 
(en raison d’un stage, d’une formation, d’une maladie…), sans emploi ;

- catégorie E : demandeurs d’emploi non tenus de faire des actes positifs de recherche d’emploi, 
en emploi (par exemple : bénéficiaires de contrats aidés).

Catégories de demandeurs d’emploi

Fin 2011, 3 997 demandeurs d’emploi sont inscrits en catégorie A 
dans les Îles-du-Nord (dont 3 793 à Saint-Martin) soit une augmen-

tation de 3,7% par rapport à fin 2010 (142 inscrits supplémentaires). 
Les femmes représentent une part importante de la demande d’em-
ploi (61,6%). La demande d’emploi de longue durée est par contre 

nettement moins fréquente dans les Îles-du-Nord qu’en Guadeloupe 
(34,7%). En revanche, les faibles niveaux de formation (niveaux Vbis 
et VI) sont très présents à Saint-Martin (43,9% soit 12 points de plus 
qu’en  Guadeloupe) alors que ce n’est pas le cas à Saint-Barthélemy 
(17,2%). Toutes catégories confondues (ABCDE), la demande d’em-

ploi s’élève à 4 583 fin 2011 (dont 4 315 à Saint-Martin) et augmente 

Encart Îles-du-Nord

portance, difficile une analyse précise 
des causes de sortie de Pôle Emploi. 
Elles concourent, par leur baisse, de 
10 % en 2011 à une grande partie de 
la diminution des sorties. Les « repri-
ses d’emploi » (4 783, -10 %) sont en 
baisse comme les « entrées en stage »  
(1 688,  -30 %). Pour tous les autres 
motifs, les flux sont en baisse : arrêt 
de recherche (1 575, +31 %), radia-
tion administrative (1 165, +66 %), 
changement d’Agence Locale pour 
l’Emploi (ALE, +2 730 soit +6, %) et 
autres cas (3 313, +4 %).

Les offres baissent

Le nombre d’offres d’emploi re-
cueillies par Pôle emploi (12 519) 
diminue de 8,4% après la hausse 
de 13,6% en 2010 (hors IDN). Les 
principaux contrats - CDD, CDI ou 
intérim et contrat aidé- sont en baisse 
respectivement de 2 % et 15 %. Les 
autres contrats (alternance, insertion 
par l’activité économique, etc.) ne 
représentent qu’une petite partie des 
offres, leurs évolutions sont contras-
tées : hausse de 55,7% pour l’alter-
nance et baisse de 27 % pour les 
autres contrats.

Charly DARMALINGON
Roman JANIK

DIECCTE Guadeloupe  
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Solidarité

La précarité s’accentue

En Guadeloupe, la mise 
en place du Revenu de 

Solidarité Active marque 
l’année dans un contexte 

de détérioration de la 
situation économique et 
sociale des familles. Les 

prestations liées à la soli-
darité (précarité et handi-
cap) constituent la part la 
plus importante des verse-

ments (46 %). Elles pro-
gressent de 6 % en 2011.

Le nombre d’allocataires de la 
Caf de la Guadeloupe, s’élève 

à 110 700 au 31 décembre 2011, 
soit une légère augmentation de 
0,7 % par rapport à 2010.
Les personnes isolées (célibataires, 
divorcées, séparées) représentent 
71 % des allocataires. Leur nom-
bre progresse de 2 % par rapport 
à 2010 en particulier les hommes 
(+4 %). Il s’agit essentiellement 
de célibataires femmes (55 %) et 
de célibataires hommes (25 %) La 
moitié des allocataires isolées est 
composée de familles monoparen-
tales, soit environ 40 000 familles.
Le nombre de couples bénéficiai-
res est en baisse de 3 %, 90 % 
d’entre eux ont un ou plusieurs en-
fants à charge

La précarité s’accroît 

La CAF a versé 693 millions d’euros 
de prestations en 2011, pour son 
compte propre, mais aussi pour le 
compte de l’État et de certaines col-
lectivités. Ce montant, en hausse 
constante depuis 2004, progresse 
de 3 % en 2011. Les prestations 
liées à la solidarité (précarité et han-
dicap) constituent la part la plus im-
portante des versements (46 %) en 
2011. 33 % des dépenses de presta-
tions concernent la famille et 21 % 
concernent le logement.
Signe d’une précarité accrue, les 
dépenses liées à la précarité aug-

mentent de 19 millions d’euros, de 
6 % par rapport à 2010. Les dépen-
ses de logement sont supérieures de 
5,5 millions d’euros (soit + 3,7 %). 
En revanche, les dépenses relati-
ves à la naissance régressent de 
2,5 millions d’euros (soit –1,1 %). 
Cette baisse est à relier à la dimi-
nution du nombre des naissances, 
conséquence directe de la contrac-
tion lente et continue du nombre de 
femme en âge d’avoir des enfants 
(15- à 49 ans). 

Mise en place du RSA

L’année 2011 marque l’arrivée du 
Revenu de Solidarité Active (RSA) 
dans les départements d’Outre Mer.
Le RSA remplace le revenu mini-
mum d’insertion (RMI), l’allocation 
de parent isolé (API) et les mesu-
res d’aide à la reprise d’un emploi 
liées à ces deux prestations, il vient 
également compléter les ressources 
des travailleurs n’atteignant pas un 
revenu minimum garanti. En outre, 
le nouveau dispositif RSA élargit 
le champ des bénéficiaires, une 
nouvelle population est concernée 
par cette prestation, il s’agit des tra-
vailleurs dits « pauvres » pouvant 
prétendre au RSA « activité seule ». 
Près de 42 900 foyers bénéficient 
du revenu de solidarité active au 
31 décembre 2011 et 89 532 per-
sonnes sont couvertes par cette 
nouvelle prestation.

Au 31 mars 2011, le RSA « activité seule » a été versé à 3 341 allocataires. Cette composante est la mesure phare 
du dispositif RSA, elle vise à compléter les revenus des travailleurs dits « pauvres » et leur garantir un revenu mi-
nimum. Ce volet du RSA est entièrement financé par l’État (le Fond National de Solidarité Active). Ils représentent 
8 % des foyers bénéficiaires et 60 % de ces allocataires sont des femmes seules avec ou sans enfant à charge.

Une prestation fondamentalement nouvelle
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Par comparaison, au 31 décembre 
2010, on comptabilisait environ 
37 900 foyers allocataires du RMI 
ou de l’API. 
Les bénéficiaires du RSA « socle » 
sont majoritairement des person-
nes isolées avec ou sans enfant(s) 
(92,5 %). En particulier, les familles 
monoparentales pour lesquelles le 
chef de famille est dans 91% des 
cas une femme restent la compo-
sante essentielle des bénéficiaires 
(45 %) du RSA en Guadeloupe.
Depuis le 1er janvier 2011, les 
dépenses relatives au revenu de 
solidarité active (RSA) s’élèvent à 
210,4 millions d’€uros.

Nathalie BÉHARY
CAF Guadeloupe

Le revenu de solidarité active garantit à toute personne exerçant ou non une activité professionnelle, un revenu 
minimum. Le calcul du montant du droit prend en compte les ressources du foyer, la composition familiale et 
le nombre de personnes à charge. 
La nature du droit au RSA dépend en fonction du niveau des revenus d’activité des foyers bénéficiaires, on 
distingue différents types de RSA selon ce critère :

- Le RSA « socle seul », versé aux foyers sans revenus d’activité.
- Le RSA « socle et activité », versé aux foyers ayant des revenus d’activité faibles et dont l’ensemble des ressour-
ces est inférieur au montant forfaitaire du RSA.

- le nouveau dispositif RSA élargit le champ des bénéficiaires, une nouvelle population est concernée par cette 
prestation, il s’agit des travailleurs dits « pauvres » pouvant prétendre au RSA « activité seule ».
Cette dernière composante du RSA concerne les foyers ayant de faibles revenus d’activité et dont l’ensemble 
des ressources est supérieur au montant forfaitaire. 

Les allocataires de la prestation liée à la naissance 
baissent de 4 %

Nombre d’allocataires bénéficiares de prestations 
de la Caf de Guadeloupe

En nombre et %

Source : CAF de Guadeloupe

Le RSA en trois composantes
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Deux fois moins de croissance 
qu’au niveau national

Au 1er janvier 2011, 
402 000 personnes vivent 
en Guadeloupe. La crois-

sance démographique est 
atone et deux fois moin-

dre qu’au niveau national. 
La population guadelou-
péenne est encore jeune 

mais son vieillissement est 
rapide. Le solde naturel se 

réduit sous l’effet conju-
gué de la baisse des nais-
sances et de l’augmenta-
tion du nombre de décès.

Au 1er janvier 2011, la popula-
tion de la Guadeloupe est esti-

mée à 401 730 personnes. Par rap-
port au 1er janvier 1999, la région 
a gagné 15 000 habitants. La po-
pulation augmente chaque année 
de 0,3%. Ce rythme est deux fois 
moins élevé que dans l’hexagone 
et le plus faible des Dom à égalité 
avec celui de la Martinique.
Comme les années précédentes, la 
croissance démographique repose 
sur des naissances plus nombreu-
ses que les décès. Dans le même 
temps, plus de départs que d’arri-
vées contribuent au ralentissement 
du rythme de la croissance.
Par rapport aux années 90, la crois-
sance démographique est trois fois 
moins forte. Cela s’explique à la 
fois par un solde naturel en recul 
mais aussi par un déficit migratoire 
qui se creuse.

Une population jeune 
mais vieillissante

La Guadeloupe apparaît comme 
une région jeune en comparaison 
avec la France métropolitaine : en 
2010, 29,5% des Guadeloupéens 
ont moins de 20 ans alors qu’ils 
sont 24,5% dans l’hexagone. 

En dépit de cette relative jeunesse, 
la population guadeloupéenne 
vieillit vite. Au cours des vingt der-
nières années, le nombre de jeunes 
a baissé de 14 000 et le nombre 
de 60 ans ou plus a augmenté de 
37 000. La proportion des jeunes 
est en net recul au profit des per-
sonnes plus âgées. Près d’un Gua-
deloupéen sur cinq a 60 ans ou plus 
alors que c’était un Guadeloupéen 
sur dix il y a seulement 20 ans. 

Toujours moins 
de naissances

En 2011, le nombre de naissances 
est estimé à 5 085. Il s’agira de 
la sixième année consécutive de 
baisse, avec un repli de 4,8% par 
rapport à l’année précédente. Ce 
niveau des naissances sera le plus 
bas atteint depuis une quinzaine 
d’années.
L’indicateur conjoncturel de fécon-
dité de la Guadeloupe est l’un des 
plus élevé des régions françaises. Il 
est identique à l’année précédente, 
soit 2,2 enfants par femme en 2010. 
De plus, il est supérieur au niveau 
national (ICF = 2) mais inférieur 
à celui de La Réunion (2,4) et de 
la Guyane (3,5). C’est la tranche 
d’âge la plus jeune (15-24 ans) 
qui explique le différentiel de fé-

condité par rapport au 
national ; 100 femmes 
de 15 à 24 ans ont en 
moyenne 53 enfants en 
Guadeloupe et 32 au 
niveau national.
L’âge moyen des fem-
mes à la maternité 
demeure inférieur au 
niveau national, il s’éta-
blit à 29,3 ans contre 
29,9 ans. Même si la 
Guadeloupe se classe 
au septième rang des 
régions de ce point de 

Près d’un Guadeloupéen sur cinq âgé de 60 ans ou plus

Évolution de la population totale par groupes d’âges en Guadeloupe
En nombre et %

Source : Insee, estimations de population

(p) résultats provisoires à fin 2011
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Espérance de vie à la naissance : durée de vie moyenne d’une génération fictive qui connaîtrait tout au long 
de son existence les conditions de mortalité par âge de l’année considérée.

Indicateur conjoncturel de fécondité : somme des taux de fécondité par âge observés à une année donnée. 
Cet indicateur donne le nombre d’enfants qu’aurait une femme tout au long de sa vie 
si les taux de fécondité observés l’année considérée à chaque âge restaient inchangés.

Solde naturel ou excédent naturel : différence entre le nombre de naissances et 
le nombre de décès au cours d’une période.

Solde migratoire : différence entre le nombre de personnes qui sont entrées sur le territoire et 
le nombre de personnes qui en sont sorties au cours de l’année.

Taux de natalité : rapport du nombre de naissances vivantes sur une période à la population totale moyenne 
sur la même période

Taux de mortalité : rapport entre le nombre de décès sur une période à la population totale moyenne 
sur la même période.

Taux de mortalité infantile : rapport du nombre d’enfants décédés à moins d’un an à l’ensemble 
des enfants nés vivants.

Taux de mortalité périnatale : rapport du nombre d’enfants sans vie et d’enfants 
décédés à moins de 7 jours à l’ensemble des nés vivants et nés sans vie.

Définitions

vue, l’âge à la maternité augmente 
et le niveau atteint aujourd’hui est 
l’un des plus élevé des dix derniè-
res années.

Hausse des décès

En 2011, les décès domiciliés dans 
la région sont estimés à 3 123, soit 
158 de plus qu’en 2010 (+5,3%). 
Il s’agirait de la quatrième année 
consécutive de hausse.
Le taux de mortalité infantile recule 
par rapport à l’an dernier et retrou-
ve son niveau de 2008. La région 
enregistre 6,9 décès d’enfants de 
moins d’un an pour 1000 naissan-

ces vivantes en 2010. 
Un garçon né en 2009 a une es-
pérance de vie à la naissance de 
75,8 ans. Cette espérance de vie 
reste nettement inférieure à celle 
des femmes qui est de 83,1 ans 
dans la région. En Guadeloupe, 
l’espérance de vie à la naissance 
est inférieure au niveau national de 
2 années pour les hommes et d’un 
an pour les femmes.

Moins de divorces

En 2010, 1 402 mariages ont été 
célébrés en Guadeloupe, soit une 
baisse de 2,6% par rapport à l’an-

née précédente. Dans le même 
temps, 183 Pacs ont été conclus. La 
progression du nombre de Pacs sta-
gne en 2010 mais atteint sont plus 
haut niveau depuis sa création.
Le nombre de divorces prononcés 
dans la région est en net recul par 
rapport à l’année précédente. Il 
atteint 688 en 2010, soit 30% de 
moins qu’en 2009.

Hugues HORATIUS-CLOVIS

Le solde naturel diminue

Évolution générale de la situation démographique en Guadeloupe

Source : Insee, estimations de population

(*) résultats provisoires à fin 2011

En nombre et ‰
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